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Décret n°[…] du […]
Portant application de l’article L. 171-4 du code de la construction et de l’habitation et définissant les rénovations lourdes et exonérations associées

NOR : […]
Publics concernés : maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre, constructeurs et promoteurs, architectes, bureaux d'études thermique et environnement, économistes du bâtiment, contrôleurs techniques, entreprises du bâtiment, industriels des matériaux de construction et des systèmes techniques du bâtiment, fournisseurs d'énergie, en France métropolitaine (à adapter pour application dans les OM).
Objet : définition de la rénovation lourde et des exonérations pour l’installation d’énergies renouvelables ou de toitures végétalisées demandé au L.171-4 du code de la construction et de l’habitation.
Entrée en vigueur : ces exigences s'appliquent aux bâtiments, parties de bâtiments et aux rénovation dont les autorisations d’urbanisme ont été déposées à compter du 1er juillet 2023. 
Notice : ce décret définit les rénovations lourdes déclenchant l’obligation liée au L.171-4 du code de la construction et de l’habitation. De plus, il précise les critères d’exonérations et les pièces justificatives à joindre au dossier de demande de permis ou de déclaration de travaux.
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et la ministre de la transition énergétique,

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ;
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment l’article L. 171-4 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du xxx,
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du XXX ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XXX au XXX, en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement ;
Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu ;
Décrètent :

Article 1
I. - La partie réglementaire du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifiée :
1° Après la section 3 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier du code de la construction et de l’habitation, il est inséré une section 4 « Installation de systèmes de production d’énergies renouvelables ou de végétalisation en toiture ». 

2° Au sein de cette section 4, il est inséré un article R.171-41 ainsi rédigé :

« Art. R. 174-41. – I. - Les travaux de rénovation affectant les structures porteuses du bâtiment visés à l’article L. 171-4 du code de la construction et de l’habitation constituent les travaux de confortement, de renforcement, de fondations, de gros œuvre, de charpente ou de couverture des bâtiments.
La aires de stationnement soumises à l’obligation du L.171-4 ainsi que les rénovations lourdes de ces aires et les exonérations associées seront définies dans un 2e temps. Cependant, vous pouvez nous faire parvenir vos propositions ou pistes de réflexion si vous en avez.
3° Après l’article R.171-41, il est inséré un article R.171-42 ainsi rédigé :
 « Art. R. 174-42. – I. - L’autorité compétente en matière d’autorisations d’urbanisme peut, par décision motivée, prévoir que tout ou partie des obligations résultant de l’article L.171-4 ne s’appliquent pas aux constructions, extensions ou rénovations lourdes de bâtiments ou de parties de bâtiment si :
1° les travaux entraînent des modifications importantes de l’état des parties extérieures ou des éléments d’architecture et de décoration de la construction, en contradiction avec les règles et prescriptions prévues pour :

a) Les immeubles protégés au titre des monuments historiques ou situés en site patrimonial remarquable ou en abords de monuments historiques mentionnés au livre VI du code du patrimoine ;

b) Le bâtiment, immeuble ou ensemble architectural ayant reçu le label mentionné à l’article L. 650-1 du code du patrimoine ;

c) Les travaux modifiant dans leur état ou aspect les sites inscrits, en instance de classement ou classés régis par le titre IV du livre III du code de l’environnement ;

Les constructions mentionnées par les articles L. 151-18 et L. 151-19 du code de l’urbanisme, pour lesquelles des dispositions particulières peuvent être applicables, concernant l'aspect extérieur des constructions et les conditions d'alignement sur la voirie et de distance minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de leurs abords.
Le cas échéant, pour justifier de l’application des dispositions mentionnées ci-dessus, le maître d‘ouvrage présente à l’autorité compétente en matière d’autorisations d’urbanisme, l’avis défavorable, le refus d’autorisation ou l’accord ou autorisation assorti de prescriptions délivré par le préfet de région en application des articles L. 621-9 ou L. 621-27, l’architecte des Bâtiments de France en application des articles L. 621-32 ou L. 632-1 du code du patrimoine et de l’article R. 341-9 du code de l’environnement, du ministre chargé des sites, du préfet ou du directeur de l’établissement public du parc national en application des articles L. 341-7 et L. 341-10 du code de l'environnement, ou enfin de l’autorité compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme, justifiant que l’une de ces autorités n’autorise pas l’installation de systèmes de production d’énergies renouvelables ou de végétalisation qui entraîneraient des modifications de l’état des parties extérieures ou des éléments d’architecture et de décoration de la construction.

Nous sommes intéressés par d’autres propositions de justifications qui pourraient accélérer ou alléger la procédure et qui permettrait la prise en compte des enjeux précités.

2° L’installation du système de végétalisation ou du système de production d’énergies renouvelables présente un coût disproportionné par rapport au coût des travaux de construction, d’extension ou de rénovation. 
Le coût des travaux de rénovation à prendre en compte comprend l’ensemble des travaux nécessaires à la rénovation des bâtiments : travaux de confortement, de renforcement, de fondations, de gros œuvre, de charpente, de couverture, d’étanchéité, d’isolation thermique, de chauffage, de refroidissement, d’éclairage, de plomberie, de revêtements de sols, de peinture, de sécurité contre l’incendie, de ventilation des bâtiments. Sont pris en compte pour calculer le coût des travaux, le montant des travaux décidés ou financés au cours des deux dernières années. 
Le coût des travaux d’installation d’une toiture végétalisée ou d’un système de production d’énergie renouvelable comprend : les coûts associés à la fourniture des équipements et du matériel, l’installation et la mise en œuvre, les raccordements éventuels, et dans le cas de bâtiments existants : le renforcement de la structure, des fondations et à la réfection de l’étanchéité lorsque ces travaux ne sont pas initialement prévus dans l’opération de rénovation lourde ou extension et sont rendus nécessaires par l’installation du système. 

La disproportion des coûts est justifiée dès lors que le coût de l’installation est supérieur à 15 % du coût des travaux.

Dans le cas d’un système de production d’énergies renouvelables, les couts d’installation sont diminués du montant correspondant à la vente de l’électricité produite, sur 20 ans, déterminé sur la base d'une évaluation du productible de l'installation et des mécanismes de soutien à la production d'électricité.
En cas de désaccord avec cette proposition, merci d’illustrer votre nouvelle proposition par des cas concrets et des éléments de coûts.

Pour justifier de ce critère d’exonération, le maître d’ouvrage présente à l’autorité compétente en matière d’autorisations d’urbanisme, une note détaillant le calcul comparatif des coûts liés aux travaux et des coûts et revenus liés à l’installation. Ce calcul est accompagné du devis de l’entreprise spécialisée dans l’installation de végétalisation ou d’énergies renouvelables et, dans le cas d'un système de production d'énergies renouvelables, de l'étude technico-économique d'une entreprise spécialisée, présentant le productible et les revenus associés.
3° Dans le cas d’un bâtiment existant, si celui-ci présente des difficultés techniques insurmontables telles qu’une une architecture inadaptée. 
Pour justifier de ce critère d’exonération, le maître d’ouvrage présente à l’autorité compétente en matière d’autorisations d’urbanisme, un argumentaire du maître d'œuvre en charge du projet. L'argumentaire doit prouver qu'aucun système existant ne peut être installé sur le bâtiment et en expliquer les raisons techniques.
4° Les travaux qui ne permettent pas d'atteindre les objectifs de sécurité définis aux titres III et IV du livre Ier de la partie législative du présent code.
Pour justifier de ce critère d'exonération, le maître d'ouvrage présente à l'autorité compétente en matière d'autorisations d'urbanisme, un argumentaire du maître d'œuvre en charge du projet. L'argumentaire doit prouver qu'aucun système existant ne peut être installé sur le bâtiment et expliquer les raisons ne permettant pas d’atteindre les objectifs de sécurité. Il peut également joindre l’avis de la commission de sécurité incendie compétente lorsque sa consultation est prévue par le présent code.
II. - Les obligations résultant de l’article L.171-4 exigent l’examen des deux types de systèmes : végétalisation ou production d’énergie renouvelable. Dans le cas où une exonération est justifiée pour le système de végétalisation ou le système de production d’énergies renouvelables, il est nécessaire d’examiner la possibilité de mise en œuvre du second système. 

III. - La combinaison de systèmes végétalisés et de production d’énergie renouvelable est possible mais n’est pas obligatoire. Dans le cas d’installation d’un système combinant les deux systèmes, il est possible de se référer au guide de préconisation disponible sur le site internet du ministère de la Transition écologique. » 
Article 2
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, la ministre de transition énergétique et le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée de la ville et du logement, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le […].
Le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé de la ville et du logement
[…]
La ministre de la transition énergétique,
[…]
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,

[…]
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